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La société par actions simplifiée : la direction de la société 



 

Document n° 1 

Cass. 2e civ., 9 juillet 2009 

Attendu, selon l'arrêt attaqué et les productions, que M. X..., salarié de la société Y... (la société), a 

déclaré avoir été victime le 6 avril 2001 sur son lieu de travail d'un accident que la caisse primaire 

d'assurance maladie du Val de Marne (la caisse) a pris en charge au titre de la législation 

professionnelle ; qu'il a déclaré le 19 décembre 2002 une rechute dont le caractère professionnel a 

également été reconnu par la caisse ; que Mme Z..., employée à la direction juridique de la société, 

a saisi le 23 septembre 2005 le tribunal des affaires de sécurité sociale d'un recours contre la 

décision implicite de rejet de la commission de recours amiable préalablement saisie d'une 

contestation de l'opposabilité à la société de la décision de reconnaître le caractère professionnel 

de l'accident de M. X... ; que par décision notifiée le 12 janvier 2006, la commission de recours 

amiable a rejeté son recours ; que la société a saisi à nouveau cette commission le 17 mars 2006 

d'une contestation de l'opposabilité de la rechute déclarée le 19 décembre 2002 par M. X... ; que le 

15 mai 2006, le conseil de la société a saisi le tribunal des affaires de sécurité sociale d'un recours 

contre la décision implicite de rejet de la commission ; que la cour d'appel a déclaré irrecevable le 

recours formé le 23 septembre 2005 et dit la société irrecevable en sa demande formée à l'encontre 

de la décision explicite de la commission de recours amiable de la caisse notifiée le 12 janvier 

2006 ; 

Sur le moyen unique, pris en sa première branche : 

Vu les articles 117 du code civil et L. 227 6 du code de commerce ; 

Attendu qu'il résulte du second de ces textes que le président d'une société par actions simplifiée 

peut valablement déléguer à l'un des préposés de celle-ci le pouvoir de la représenter en justice 

pour les procédures dispensées du ministère d'avocat ; que le délégué du président peut, lorsque la 

convention de délégation le prévoit, subdéléguer le pouvoir de représenter la société à un autre 

préposé de celle-ci ; 

Attendu que pour déclarer irrecevable le recours formé le 23 septembre 2005, l'arrêt retient que la 

société Y... qui est une société par actions simplifiées est représentée à l'égard des tiers par son 

président qui seul a le pouvoir de délivrer une délégation spéciale pour ester en justice instance par 

instance ; 

Qu'en statuant ainsi, alors que, selon ses propres constatations, le président de la société avait 

délégué à Mme A..., directeur juridique de la société, le pouvoir d'autoriser tout salarié permanent 

de cette société à la représenter dans toute instance de sécurité sociale la concernant, et qu'ensuite 

Mme A... avait donné pouvoir à Mme Z..., salariée permanente, pour ester en justice au nom de la 

société, ce dont il résultait que Mme Z... avait reçu pouvoir de représenter la société devant la 

juridiction de sécurité sociale et de la saisir d'un recours, la cour d'appel qui a ajouté à la loi une 

condition qu'elle ne prévoit pas, a violé les textes susvisés ; 

(…) PAR CES MOTIFS : 

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 20 mars 2008, entre les parties, 

par la cour d'appel de Paris 

 

 

 



Document n° 2 

Cass. ch. mixte, 19 novembre 2010 

Attendu, selon l'arrêt attaqué, que contestant la mesure de licenciement pour faute grave dont il 

avait fait l'objet de la part de la société par actions simplifiée Whirlpool France (la société), son 

employeur, suivant lettre signée par la personne responsable des ressources humaines, M. X. a 

saisi un conseil de prud'hommes ; 

Sur le moyen unique, pris en sa deuxième branche : 

Vu l'article L. 227-6 du code de commerce, ensemble l'article L. 1232-6 du code du travail ;  

Attendu que si, selon le premier de ces textes, la société par actions simplifiée est représentée à 

l'égard des tiers par son président et, si ses statuts le prévoient, par un directeur général ou un 

directeur général délégué dont la nomination est soumise à publicité, cette règle n'exclut pas la 

possibilité, pour ces représentants légaux, de déléguer le pouvoir d'effectuer des actes déterminés 

tel que celui d'engager ou de licencier les salariés de l'entreprise ;  Attendu que pour dire le 

licenciement dépourvu de cause réelle et sérieuse, l'arrêt retient que la société ne justifie pas de la 

désignation conforme aux statuts d'un directeur général avec délégation du pouvoir de licencier ; 

Qu'en statuant ainsi, la cour d'appel a violé les textes susvisés ; 

Et sur le moyen, pris en sa troisième branche : 

Vu l'article L. 227-6 du code de commerce, ensemble les articles L. 1232-6 du code du travail, 

1984 et 1998 du code civil ; 

Attendu qu'aucune disposition n'exige que la délégation du pouvoir de licencier soit donnée par 

écrit ; qu'elle peut être tacite et découler des fonctions du salarié qui conduit la procédure de 

licenciement ; Attendu que pour dire le licenciement dépourvu de cause réelle et sérieuse, l'arrêt 

retient l'absence de qualité à agir de la signataire de la lettre de licenciement ; 

Qu'en statuant ainsi, alors qu'il résultait de ses constatations que la lettre de licenciement avait été 

signée par la personne responsable des ressources humaines de la société, chargée de la gestion du 

personnel et considérée de ce fait comme étant délégataire du pouvoir de licencier, la cour d'appel, 

qui n'a pas tiré les conséquences légales de ses constatations, a violé les textes susvisés ; 

Par ces motifs, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur la première branche du moyen : 

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 5 novembre 2009, entre les 

parties, par la cour d'appel de Versailles 

 

Document n° 3 

Cass. com., 14 décembre 2010 

Attendu, selon l'arrêt attaqué, que la société par actions simplifiée Design Sportswears (la société), 

se présentant comme investie des droits d'exploitation d'un modèle de sac créé par Mme X..., 

épouse Y..., a été autorisée par ordonnances du président du tribunal de grande instance de Paris à 

faire procéder à des saisies-contrefaçon dans les locaux de diverses sociétés ; que la société et Mme 

Y... ont ensuite assigné les sociétés Luna et Floria ainsi que six autres sociétés à qui elles 

imputaient, la première, des actes de contrefaçon de modèle et de concurrence déloyale et, la 

seconde, la méconnaissance de son droit moral d'auteur ; que la cour d'appel a prononcé la nullité 

des requêtes aux fins de saisie-contrefaçon, des opérations de saisie subséquentes et des 



assignations au motif que ces actes avaient été délivrés au nom du directeur général de la société, 

M. Y..., qui ne justifiait pas du pouvoir de la représenter ; 

Sur le moyen unique, pris en ses sixième et septième branches : 

Attendu que la société et Mme Y... font grief à l'arrêt d'avoir ainsi statué, alors selon le moyen : 

1°/ que l'article L. 227-6 du code de commerce exige seulement que les statuts de la société par 

actions simplifiées prévoient les conditions dans lesquelles le pouvoir de représenter la société 

peut être délégué à son directeur général ; qu'il résulte de l'arrêt attaqué que les statuts de la 

société satisfaisaient à cette prescription dès lors qu'ils prévoyaient qu'une telle délégation de 

pouvoirs pouvait être faite au directeur général «par les associés en accord avec le président» ; que 

la cour d'appel, qui constate, que par délibération d'une assemblée générale extraordinaire du 24 

décembre 2001, a été attribué à M. Laurent Y... le pouvoir de représenter la société, ne pouvait, 

sans priver sa décision de base légale au regard de l'article L. 227-6 du code de commerce, 

s'abstenir de rechercher, au motif inopérant que cette délégation de pouvoir n'était pas reprise aux  

statuts de la société, si elle n'en avait pas moins été rendue opposable aux tiers par la publication 

de ladite délibération ; 

2°/ que la société Design Sportswears avait fait valoir en ses écritures d'appel que M. Laurent Y..., 

désigné en qualité de président de la société, était régulièrement intervenu en la procédure en cette 

qualité ; qu'en s'abstenant de rechercher si, par ces conclusions, n'avaient pas été régularisées de la 

sorte les assignations initialement délivrées par une personne qui aurait été dépourvue de qualité 

pour représenter la société, la cour d'appel a privé sa décision de toute base légale au regard des 

articles 117 et 121 du code de procédure civile ; 

Mais attendu, d'une part, qu'après avoir relevé qu'il ressortait respectivement des articles 13-2 et 

14 des statuts mis à jour de la société, adoptés le 27 septembre 2002, et déposés au greffe du 

tribunal de commerce le 9 août 2004, que seul le président représente la société à l'égard des tiers 

et que l'étendue et la durée des pouvoirs délégués au directeur général sont déterminés par les 

associés en accord avec le président, l'arrêt retient que, si le procès-verbal de l'assemblée générale 

extraordinaire de la société du 24 décembre 2001 mentionnait l'adoption d'une résolution prévoyant 

d'attribuer à M. Y..., en qualité de directeur général, les "mêmes pouvoirs que le président tels 

qu'ils lui sont dévolus et selon les modalités prévues par l'article 13 des statuts", cette disposition 

n'a pas été reprise dans la mise à jour des statuts du 27 septembre 2002, comme l'exige l'article L. 

227-6 du code de commerce ; que la cour d'appel en a exactement déduit, sans avoir à faire d'autre 

recherche, que M. Y... n'avait pas le pouvoir de représenter la société ; 

Attendu, d'autre part, que la société n'ayant pas soutenu que le dépôt de conclusions prises par elle, 

représentée par son président, régularisait les procédures introduites en son nom par une personne 

qui n'avait pas le pouvoir de la représenter, la cour d'appel n'avait pas à procéder à une recherche 

qui ne lui était pas demandée ; 

D'où il suit que le moyen n'est pas fondé (…) 

 

Document n° 4 

Cass. com., 21 juin 2011 Sur le moyen unique : 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Fort de France, 15 janvier 2010 rectifié par arrêt du 30 avril 2010) 

que la Société de développement régional Antilles Guyane (Soderag) ayant consenti un prêt à la 

société la Prairie Ouest (la société la Prairie), MM. Laurent et Patrice X..., ainsi que Marcel X..., se 

sont portés cautions solidaires des obligations de la société emprunteuse ; que la société Sodema, 

cessionnaire de la créance née du prêt, aux droits de laquelle se trouve la société par actions 



simplifiée Sofiag, a assigné la société la Prairie ainsi que les cautions en paiement du solde du prêt ; 

que la société débitrice ayant été mise en redressement puis en liquidation judiciaires, la société 

Sofiag a déclaré sa créance et demandé la condamnation de MM. Laurent et Patrice X..., ainsi que 

celle de Mmes Françoise, Marie Béatrix et Marie Dominique X... et de M. Nicolas X..., ces 

derniers en leur qualité d'héritiers de Marcel X... (les consorts X...), au paiement de cette créance ; 

Attendu que les consorts X... et M. Z..., ce dernier en sa qualité de liquidateur de la société la 

Prairie, font grief à l'arrêt d'avoir fixé le montant de la créance de la société Sofiag et d'avoir 

condamné solidairement les cautions à la payer, alors, selon le moyen : 

1°/ que selon l'article L. 227-6 du code de commerce, la société par actions simplifiée est 

représentée à l'égard des tiers par un président, investi des pouvoirs les plus étendus pour agir au 

nom de la société ; que les statuts peuvent prévoir les conditions dans lesquelles une ou plusieurs 

personnes autres que le président, portant le titre de directeur général ou de directeur général 

délégué, peuvent exercer les pouvoirs confiés à ce dernier ; qu'il résulte de ces dispositions que les 

conditions dans lesquelles un directeur général ou un directeur général délégué peut exercer les 

pouvoirs du président doivent être fixés par les statuts eux-mêmes ; qu'en l'espèce, les statuts de la 

société Sofiag fixaient les conditions de nomination des directeurs généraux délégués, mais non 

leurs pouvoirs ; qu'en retenant néanmoins que M. A..., directeur général délégué de la Sofiag, avait 

bien qualité pour déclarer la créance de cette société dès lors qu'il avait été nommé par une 

délibération du conseil d'administration du 23 décembre 2004 le chargeant plus particulièrement du 

recouvrement et du contentieux avec tous pouvoirs de procéder aux déclarations de créance, et qu'il 

importait peu que les statuts n'évoquent pas les pouvoirs de représentation du directeur général 

délégué puisque l'article L. 227-6 du code de commerce les reconnaît explicitement aux personnes 

dotées de ce titre, la cour d'appel a violé le texte susvisé, ensemble l'article L. 622-24 du code de 

commerce ; 

2°/ que l'article 14. 2 des statuts de la société Sofiag prévoyait que le conseil d'administration « 

nomme, sur proposition du président, le directeur général, qu'il peut révoquer à tout moment. Il 

nomme également, le cas échéant, le ou les directeurs généraux délégués, dans les mêmes 

conditions que celles du directeur général » ; que comme le faisaient valoir M. Z..., ès qualité de 

liquidateur judiciaire de la société Prairie Ouest et les consorts X... dans leurs conclusions d'appel, 

cette clause n'avait trait qu'aux conditions de nomination du directeur général délégué, et n'habilitait 

pas le conseil d'administration à déterminer ses pouvoirs ; qu'en retenant qu'en nommant le 

directeur général délégué conformément aux statuts, le conseil d'administration était habilité à 

préciser les pouvoirs de représentation qui étaient liés à ses fonctions, la cour d'appel a méconnu les 

clauses claires et précises des statuts de la société Sofiag, et a violé l'article 1134 du code civil ; 

Mais attendu qu'après avoir relevé que la déclaration de créance émanait de M. A..., directeur 

général délégué de la Sofiag, l'arrêt retient que ce dernier a, conformément aux statuts, été nommé 

à ces fonctions par le conseil d'administration et chargé par cet organe social " du recouvrement et 

du contentieux, qu'il s'agisse de dossiers issus de la Soderag, de la Socredom ou de ceux propres à 

la Sofiag, avec le pouvoir de procéder aux déclarations de créances au nom de la Sofiag " ; qu'en 

l'état de ces seules constatations, la cour d'appel, qui n'a pas dénaturé les stipulations des statuts de 

la société Sofiag, a légalement justifié sa décision ; d'où il suit que le moyen, inopérant en sa 

première branche, qui critique un motif erroné mais surabondant, n'est pas fondé pour le surplus ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi 

 

 

 



Document n° 5 

Cass. com., 9 juillet 2013 

Sur le moyen unique, pris en ses troisième, quatrième et cinquième branches : 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Douai, 29 mai 2012), que, faisant valoir que la société Swiss Post 

Solutions, venant aux droits de la société GBS Plus France (la société GBS), était débitrice à son 

égard de la somme de 59 800 euros, représentant le montant TTC de la rémunération que cette 

dernière s'était engagée à lui régler en cas d'aboutissement de la mission d'apporteur d'affaires 

qu'elle lui avait confiée, la société Newspring l'a fait assigner en paiement de cette somme ; 

Attendu que la société Swiss Post Solutions fait grief à l'arrêt d'accueillir cette demande, alors, 

selon le moyen : 

1°/ qu'il résulte des dispositions de l'article L. 227-6 du code de commerce que la société par 

actions simplifiée est représentée, à l'égard des tiers, par son seul président, si bien qu'en retenant 

que le défaut de pouvoir d'un directeur pour engager la société n'était pas opposable aux tiers dont 

il n'était pas démontré qu'ils en auraient eu connaissance, la cour d'appel a violé le texte précité ; 

2°/ qu'il résulte des dispositions de l'article L. 227-6 du code de commerce que la société par 

actions simplifiée est représentée, à l'égard des tiers, par son seul président ; qu'il en découle qu'il 

appartient au tiers qui contracte avec un directeur de s'assurer que ce dernier détient une délégation 

de pouvoir du dirigeant, si bien qu'en retenant que la société était engagée par le prétendu 

engagement de payer émanant d'un directeur, faute pour elle de démontrer que le tiers avait 

connaissance du défaut de pouvoir de ce directeur, la cour d'appel a renversé la charge de la 

preuve, violant ainsi l'article 1315 du code civil ; 

3°/ que la cour d'appel constate que, par la lettre du 17 juillet 2008 signée par M. X..., celui-ci a 

indiqué qu'il résiliait tous les contrats d'apporteurs d'affaires, dont celui de la société Newspring 

aux droits de la S. A. R. L. Spring Partners, et a précisé attendre les instructions du repreneur, d'où 

il résulte que la société Newspring ne pouvait ignorer que M. X...n'était pas habilité à conclure un 

contrat, si bien qu'en statuant comme elle l'a fait, la cour d'appel n'a pas tiré de ses constatations de 

fait les conséquences légales s'en évinçant nécessairement au regard de l'article L. 227-6 du code 

de commerce ; 

Mais attendu qu'il résulte des dispositions de l'article L. 227-6 du code de commerce, lesquelles 

doivent être mises en oeuvre à la lumière de celles de l'article 10 de la directive 2009/ 101 du 

Parlement européen et du Conseil du 16 septembre 2009, que les tiers peuvent se prévaloir à 

l'égard d'une société par actions simplifiée des engagements pris pour le compte de cette dernière 

par une personne portant le titre de directeur général ou de directeur général délégué de la société ; 

qu'ayant constaté, d'un côté, qu'il était établi qu'en janvier 2009, M. X..., alors directeur général de 

la société GBS, avait conclu un accord verbal ayant pour objet de " forfaitiser " à hauteur de 50 

000 euros hors taxes la rémunération de l'intervention de la société Newspring en tant qu'apporteur 

d'affaires et, de l'autre, que cette dernière avait rempli sa mission avec succès, la cour d'appel, qui 

n'a pas inversé la charge de la preuve, ni méconnu les conséquences légales de ses constatations, a, 

par ces seuls motifs, légalement justifié sa décision ; que le moyen n'est pas fondé ; 

Et attendu que les première, deuxième et sixième branches ne seraient pas de nature à permettre 

l'admission du pourvoi ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi 

 



Document n° 6 

Cass. com., 23 octobre 2007 

Sur le moyen unique, pris en sa première branche : 

Vu l'article 1382 du code civil ; 

Attendu, selon l'arrêt attaqué, que M. X..., soutenant qu'il avait été abusivement révoqué de 

ses fonctions de président de la société par actions simplifiée Foncia Paris, a demandé que 

celle-ci soit condamnée à lui payer des dommages-intérêts ; 

Attendu que pour accueillir cette demande et condamner la société Foncia Paris à payer 120 

000 euros à M. X..., la cour d'appel retient, par motif adopté, qu'il y a lieu de dédommager 

celui-ci par une allocation forfaitaire et totale représentant un an de salaire et un complément 

forfaitaire destiné à couvrir son intéressement ; 

Attendu qu'en fixant ainsi le préjudice à une somme forfaitaire, la cour d'appel a violé le texte 

susvisé ; 

PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur la seconde branche du moyen : 

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu'il a confirmé le jugement en ce que celui-ci 

avait fixé à 120 000 euros les dommages-intérêts dus par la société Foncia Paris à M. X..., 

l'arrêt rendu le 4 avril 2006, entre les parties, par la cour d'appel de Paris. 

Document n° 7 

Cass. com., 10 juillet 2012 

Sur le moyen unique, pris en sa seconde branche : 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Lyon, 14 avril 2011), que M. X..., directeur général délégué de la 

société par actions simplifiée GRS Valtech (la société GRS Valtech) a été révoqué de cette 

fonction par une assemblée générale ordinaire tenue le 27 juillet 2006 ; que soutenant que sa 

révocation avait été décidée dans des conditions injurieuses et vexatoires parce qu'il n'avait 

pas été convoqué pour présenter sa défense, M. X... a fait assigner la société GRS Valtech en 

réparation ; 

Attendu que M. X... fait grief à l'arrêt d'avoir rejeté sa demande tendant à la réparation du 

préjudice subi du fait des conditions abusives de sa révocation, alors selon le moyen, que la 

révocation d'un mandataire social donne lieu à indemnisation, indépendamment de ses 

éventuels motifs, dès lors qu'elle a été décidée dans des circonstances abusives, notamment, en 

l'absence de respect du principe de la contradiction ; qu'en l'espèce, l'arrêt attaqué a retenu 

que l'attitude du mandataire social, ses divergences et critiques formulées à l'encontre de la 

société n'appelaient pas d'autre réponse que la révocation sans obligation de discussion 

préalable ; qu'en considérant de la sorte que les motifs de la révocation litigieuse justifiaient la 

méconnaissance du principe de la contradiction à l'égard du mandataire révoqué, qui n'avait 

donc pas été révoqué abusivement, la cour d'appel a violé l'article 1382 du code civil ; 

Mais attendu que l'arrêt relève que M. X... avait, préalablement à la décision de révocation, 

adressé un courriel au président-directeur général de la société GRS Valtech, par lequel il 



faisait part, non seulement des divergences de vue existant entre lui et ce dernier ainsi que des 

critiques qu'il formulait à l'encontre de la société, mais encore, en des termes clairs et précis, 

qui ne souffrent aucune interprétation, de sa volonté d'imposer à la société son point de vue, 

pour continuer à exercer ses fonctions ; qu'en l'état de ces constatations et appréciations, dont 

il résulte que M. X... avait exprimé spontanément ses points de désaccord et, par une démarche 

personnelle, exprimé des conditions à la continuation de ses fonctions, la cour d'appel a 

exactement retenu que la société et ses organes n'avaient pas l'obligation d'ouvrir une 

discussion préalable à la décision de révocation face aux critiques et alternatives formulées ; 

que le moyen n'est pas fondé ; 

Et attendu que la première branche du moyen ne serait pas de nature à permettre l'admission 

du pourvoi ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi 

Document n° 8 

Cass. com., 15 novembre 2011 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Aix-en-Provence, 31 octobre 2008), que le 22 février 2002, M. 

X..., qui avait antérieurement cédé le contrôle de la société anonyme Sud Panification (la 

société), a conclu avec cette société, tandis qu'il exerçait les fonctions de président du conseil 

d'administration et celles de directeur général, une convention dite de "mandat social de 

directeur général" prévoyant, notamment, qu'il percevrait une somme égale à deux années de 

rémunération "en cas de cessation des fonctions de mandataire social exercées par le directeur 

général à l'initiative de la société et sauf cas de faute grave du directeur général" ; que le 27 

mars 2002, la société a été transformée en société par actions simplifiée ; que le 20 juillet 

2002, M. X... a été révoqué de ses fonctions de président du conseil d'administration et de 

directeur général ; 

Sur le deuxième moyen du même pourvoi : 

Attendu que M. X... fait encore grief à l'arrêt de l'avoir débouté de sa demande en paiement 

d'une indemnité de révocation de ses fonctions de directeur général, alors, selon le moyen : 

1°/ que selon l'article L. 225-47 du code de commerce, le conseil d'administration peut 

révoquer à tout moment le président ; que le 22 février 2002, une convention de mandat social 

de directeur général définissant les responsabilités et la rémunération du directeur général a 

été signée entre M. X... et la société Sud panification ; que cette convention prévoyait en son 

article 5 qu' "en cas de cessation des fonctions de mandataire social exercées par le directeur 

général à l'initiative de la société et sauf faute grave du directeur général, la société versera à 

titre d'indemnité au directeur général une somme égale à deux années de rémunération telle 

que déterminée à l'article 2 ci-avant" ; que ces dispositions visaient en conséquence 

exclusivement le mandat de directeur général de M. X... ; que dès lors en énonçant, pour le 

débouter de sa demande d'indemnité de révocation de ses fonctions de directeur général, que 

"comme la convention elle-même le précise, M. X... était, en application des dispositions 

combinées des articles L. 225-47 et L. 225-55 du code de commerce, soumis aux règles 

édictées par le premier de ces articles qui ne subordonne pas la révocation à un juste motif", la 

cour d'appel a méconnu les termes clairs et précis de ladite convention qui s'appliquaient à M. 



X... en sa qualité de directeur général et a ainsi violé l'article 1134 du code civil ; 

2°/ qu'en le déboutant de sa demande de paiement d'indemnité de révocation de ses fonctions 

de directeur général, aux motifs qu' "en prévoyant le versement au président-directeur général 

révoqué d'une indemnité égale à 256 104 euros, soit plus de la moitié du capital social et alors 

qu'il n'est pas contesté que le bilan de l'exercice social 2002 ait révélé une perte de 203 971 

euros, l'engagement souscrit par la société Sud panification, d'une ampleur susceptible de 

porter une atteinte majeure à l'équilibre financier de la société, nonobstant le cantonnement de 

l'indemnité à l'absence de faute grave, apparaît ainsi de nature à priver le conseil 

d'administration du pouvoir de libre révocation de son président qu'il tient de la loi comme des 

statuts sociaux de sorte que cette clause est réputée non- écrite en application des dispositions 

du dernier alinéa de l'article L. 225-47 susvisé", quand M. X... exerçant les fonctions de 

directeur général, l'article L. 225-47 ne trouvait pas à s'appliquer, la cour d'appel a violé par 

fausse application ledit article L. 225-47 du code de commerce ; 

3°/ qu'en toute occurrence aux termes des dispositions de l'article L. 227-1 du code de 

commerce "dans la mesure où elles sont compatibles avec les dispositions particulières 

prévues par la présente section, les règles concernant les sociétés anonymes, à l'exception des 

articles L. 225-17 à L. 225-126 et L. 225-243 sont applicables à la société par actions 

simplifiées" ; qu'il s'en suit que les dispositions de l'article L. 225-47 du code de commerce ne 

sont pas applicables à une société par action simplifiée ; que par délibération de l'assemblée 

générale extraordinaire des actionnaires du 27 mars 2002, il a été décidé de transformer la 

société Sud panification en société par actions simplifiée à compter de cette date, de confirmer 

MM. X..., Y... et Z... dans leurs fonctions d'administrateurs et de conserver le mode 

d'administration (résolution 5 de l'assemblée générale) ; qu'en conséquence, à compter de cette 

date, l'article L. 225-47 du code de commerce n'était plus applicable à M. X... ; qu'en décidant 

dès lors le contraire, la cour d'appel a violé par fausse application l'article L. 225-47 du code 

de commerce et par refus d'application l'article L. 227-1 du même code ; 

4°/ que selon les dispositions de l'article 1844-3 du code civil, "la transformation régulière 

d'une société en une société d'une autre forme n'entraine pas la création d'une personne morale 

nouvelle"; que la même personne morale se perpétuant, les conventions légalement formées et 

relatives à la rémunération des dirigeants sont toujours applicables à la société transformée ; 

que la personnalité morale de la société Sud panification se perpétuant malgré la 

transformation de la société anonyme en société par actions simplifiées, la convention conclue 

le 22 février 2002 et prévoyant une rémunération de M. X... en sa qualité de directeur général 

en cas de révocation de son mandat, continuait à s'appliquer ; qu'en décidant dès lors à défaut 

de la souscription d'une nouvelle convention que la nouvelle forme sociale acquise par la 

société Sud panification aurait permis de tolérer que, la clause litigieuse, réputée n'avoir 

jamais été souscrite, n'avait donc pu revivre par la transformation de la société Sud 

panification en société par actions simplifiée, la cour d'appel a violé les articles 1844-3 et 

1134 du code civil ; 

Mais attendu, en premier lieu, que la cour d'appel n'a pas dit qu'aux termes de la convention 

du 22 février 2002, M. X... était soumis aux règles édictées par l'article L. 225-47 du code de 

commerce ; 

Attendu, en deuxième lieu, que la cour d'appel n'a pas dit que ce texte est applicable aux 

sociétés par actions simplifiées ; 



Attendu, en troisième lieu, que dans le cas où la direction générale d'une société anonyme est 

assumée par le président du conseil d'administration, celui-ci est, au titre de ses deux 

fonctions, révocable à tout moment par le conseil d'administration, sans que sa révocation 

doive être fondée sur un juste motif ; qu'ayant constaté, d'un côté, que M. X... exerçait les 

fonctions de président du conseil d'administration et de directeur général de la société Sud 

panification lorsqu'a été conclue la convention du 22 février 2002 et, de l'autre, que 

l'engagement qui y était souscrit par la société à son profit, en cas de cessation de ces 

fonctions, était d'une ampleur susceptible de porter une atteinte majeure à son équilibre 

financier, nonobstant le cantonnement de l'indemnité à l'absence de faute grave, ce dont il 

résultait que la clause invoquée par M. X... était illicite en ce qu'elle portait atteinte à la 

révocabilité ad nutum de ce mandataire social, c'est sans méconnaître la règle selon laquelle 

les conventions légalement formées tiennent lieu de loi à la société qui les a conclues même 

après l'adoption par celle-ci d'une forme juridique nouvelle que la cour d'appel s'est prononcée 

comme elle a fait ; 

D'où il suit que le moyen, inopérant en sa deuxième branche, qui critique un motif 

surabondant, et qui manque en fait en ses première et troisième branches, n'est pas fondé pour 

le surplus ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi. 

Document n° 9 

Cass. com., 8 novembre 2016 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Paris, 13 mai 2014), que par acte du 28 décembre 2001, réitéré 

par acte du 15 janvier 2002, la société DDB communication France, à laquelle s'est substituée 

sa filiale DDB & Co (la société DDB), a fait l'acquisition de 2468 actions sur les 3325 actions 

représentant 

le capital de la société Equity conseil, dont M. X... était le dirigeant et principal actionnaire ; 

que par une promesse unilatérale d'achat souscrite le même jour, la société DDB s'est engagée 

à acquérir le solde des actions que M. X... détenait dans le capital de la société Equity conseil, 

à partir du 1er janvier 2006 et pour une période de dix années ; qu'il était stipulé que le délai 

d'acquisition pourrait être anticipé en cas de cessation des fonctions de M. X..., ce dernier étant, 

dans ce cas, mis dans l'obligation de céder les actions restant lui appartenir ; que le 20 mars 

2003, M. X... a été révoqué de ses fonctions de président de la société Equity conseil, ce qui a 

entraîné le transfert de ses actions à la société DDB 

; que reprochant à M. X... de s'être livré à des manipulations comptables, la société DDB l'a 

assigné en remboursement partiel du prix de cession ; que M. X... a, reconventionnellement, 

demandé la condamnation de la société DDB au paiement de dommages-intérêts pour 

exécution de mauvaise foi des conventions signées le 28 décembre 2001 ; 

Sur le premier moyen : 

Attendu que M. X... fait grief à l'arrêt de rejeter ses demandes de dommages-intérêts au titre 

de la privation de la propriété et des fruits de ses actions que la société DDB s'était 

appropriées en mars 2003 alors, selon le moyen : 



1°/ que la simple stipulation contractuelle reconnaissant un droit à l'une des parties ne saurait 

autoriser cette partie à exercer ce droit de mauvaise foi, y compris s'agissant du droit de 

révocation d'un dirigeant, lequel n'est pas soustrait à tout contrôle juridictionnel ; qu'en 

jugeant pourtant que le droit reconnu à la société DDB & Co par les statuts et la promesse du 

28 décembre 2001, réitérée le 15 janvier 2002, de révoquer M. X... et de provoquer ainsi un 

rachat forcé de ses actions s'opposait à ce que ce dernier invoque la mauvaise foi de son 

cocontractant dans le cadre d'une action en responsabilité contractuelle, la révocation 

échappant à tout contrôle juridictionnel, la cour d'appel a violé les articles 1134, alinéa 3, et 

1147 du code civil ; 

2°/ que, dans ses conclusions, M. X... avait soutenu que la société DDB & Co ne l'avait 

révoqué et ne s'était accaparé ses actions, par application de la promesse du 28 décembre 2001 

réitérée le 15 janvier 2002, que parce qu'il avait refusé une modification contractuelle que la 

société DDB & Co avait abusivement tenté de lui imposer ; qu'en jugeant par pure affirmation 

que, M. X... n'invoquant pas un abus de majorité, n'établissait pas le manquement à la loyauté 

qu'il allègue, sans se prononcer sur l'abus qui était expressément invoqué par les conclusions 

d'appel de M. X..., la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard des articles 

1134, alinéa 3, et 1147 du code civil ; 

3°/ que le juge doit, en toutes circonstances, faire respecter et respecter lui-même le principe 

de la contradiction ; qu'en l'espèce, pour écarter l'argumentation de M. X... qui soutenait que la 

société DDB & Co avait empêché l'accomplissement de la condition prévue par la promesse 

du 28 décembre 2001 réitérée le 15 janvier 2002, la cour d'appel a jugé que « un délai n'est 

pas une condition au sens de l'article 1177 du code civil et que le libre exercice par 

l'actionnaire qui ne peut y renoncer d'un droit statutairement consacré ne caractérise pas 

l'empêchement visé par le texte évoqué » ; qu'en soulevant un tel moyen d'office, sans inviter 

au préalable les parties à présenter leurs observations, la cour d'appel a violé l'article 16 du 

code de procédure civile ; 

4°/ que l'obligation est conditionnelle lorsqu'on la fait dépendre d'un événement futur et 

incertain ; qu'en l'espèce, la promesse du 28 décembre 2001 réitérée le 15 janvier 2002 

prévoyait une obligation de la société DDB & Co d'acquérir les parts de M. X... à compter du 

1er janvier 2006, sauf « dans le cas où M. X... cesserait toutes fonctions, pour quelques causes 

que ce soit, dans les sociétés du groupe DDB » ; que le contrat stipulait ainsi une obligation 

d'achat pesant sur la société DDB & Co dépendant d'un événement futur et incertain, de sorte 

qu'en jugeant qu'il n'y avait pas là d'obligation conditionnelle, la cour d'appel a violé l'article 

1168 du code civil, ensemble l'article 1134 du même code ; 

5°/ que le débiteur, obligé sous une condition, ne peut pas en empêcher l'accomplissement ; 

qu'en se bornant à juger, en l'espèce, que le « libre exercice par l'actionnaire qui ne peut y 

renoncer d'un droit statutairement consacré ne caractérise pas l'empêchement prohibé », sans 

rechercher si, comme cela était soutenu, la société DDB & Co, qui pouvait parfaitement 

conserver dans ses fonctions M. X..., contre lequel elle n'avait aucun grief valable, n'avait pas 

volontairement empêché l'accomplissement de la condition assortissant son obligation 

d'acquérir les actions après le 1er janvier 2006, la cour d'appel a privé sa décision de base 

légale au regard de l'article 1178 du code civil ; 

6°/ que le débiteur ne peut pas se prévaloir d'une clause purement potestative, c'est-à-dire 

d'une clause dont il peut se défaire par le jeu de sa seule volonté ; qu'en l'espèce, pour écarter 

le caractère potestatif de la clause prévoyant l'achat des actions de M. X... par la société DDB 

& Co à compter du 1er janvier 2006, à moins qu'il ait cessé ses fonctions avant cette date, la 



cour d'appel a jugé la cessation des fonctions de M. X... avant le 1er janvier 2006 ne dépendait 

pas de la seule volonté de la société DDB & Co, M. X... pouvant parfaitement décider, lui 

aussi, d'y mettre fin ; qu'en statuant par de tels motifs, radicalement inopérants dès lors que ce 

fait n'avait pas la moindre incidence sur les pouvoirs reconnus à la société DDB & Co qui, 

comme l'a relevé la cour d'appel, pouvait discrétionnairement mettre fin aux fonctions de M. 

X... et par conséquent s'exonérer, par le jeu de sa seule volonté, de son obligation d'achat dans 

les conditions prévues par la promesse, la cour d'appel a violé l'article 1174 du code civil ; 

Mais attendu, en premier lieu, que l'appréciation de la bonne ou mauvaise foi d'une partie, par 

le juge, ne l'autorise pas à porter atteinte à la substance même des droits et obligations 

légalement convenus entre les parties ; que l'arrêt retient que la convention en cause évoque 

l'hypothèse d'une révocation de M. X... avant l'échéance du 1er janvier 2006, date à laquelle la 

promesse d'achat devenait réalisable à tout moment, et que cette convention entre associés ne 

comportait aucune disposition garantissant à l'intéressé une durée minimale de son mandat 

social, laquelle aurait été au demeurant contraire aux statuts, qui prévoyaient que le président 

pouvait être révoqué à tout moment sans motif par une décision collective des associés 

statuant à la majorité simple ; que la cour d'appel en a déduit à bon droit que ne saurait être 

tenu pour fautif le libre exercice par l'organe statutaire de la société du droit de révocation, 

dont les motifs échappent à tout contrôle juridictionnel ; 

Attendu, en deuxième lieu, que la cour d'appel s'est bornée à examiner si les conditions légales 

fondant la demande étaient réunies, sans introduire un nouveau moyen dans le débat ; 

Attendu, en dernier lieu, qu'en ses trois dernières branches, le moyen est inopérant en ce qu'il 

discute l'obligation d'achat qui pesait sur la société DDB, laquelle n'a pas été mise en oeuvre 

par M. X..., seule l'obligation de vendre qui pesait sur ce dernier ayant permis l'opération 

contestée ; 

D'où il suit que le moyen n'est pas fondé (…) 

 

Document n° 10 

Cass. com., 23 octobre 2007 

Sur le premier moyen, pris en sa première branche : 

Vu l'article 1844, alinéa 1er, du code civil, ensemble l'article L. 227-16 du code de commerce ; 

Attendu qu'il résulte du premier de ces textes que tout associé a le droit de participer aux 

décisions collectives et de voter et que les statuts ne peuvent déroger à ces dispositions que 

dans les cas prévus par la loi ; que si, aux termes du second, les statuts d'une société par 

actions simplifiée peuvent, dans les conditions qu'ils déterminent, prévoir qu'un associé peut 

être tenu de céder ses actions, ce texte n'autorise pas les statuts, lorsqu'ils subordonnent cette 

mesure à une décision collective des associés, à priver l'associé dont l'exclusion est proposée 

de son droit de participer à cette décision et de voter sur la proposition ; 

Attendu, selon l'arrêt confirmatif attaqué, que la société par actions simplifiée Arts et 

entreprises a été constituée entre M. X..., son épouse Mme Y...et M.Z..., lequel détenait près 

des deux tiers des actions composant le capital social ; que la société, faisant application de 

l'article 16 des statuts, a décidé l'exclusion de M.Z... sans que celui-ci ait été appelé à voter sur 



cette décision ; que M.Z..., soutenant que cette clause portait atteinte au doit de vote reconnu à 

tout associé, a demandé l'annulation de la décision d'exclusion ; 

Attendu que pour rejeter cette demande, l'arrêt retient, par motifs adoptés, que dans le 

contexte de liberté contractuelle qui caractérise la société par actions simplifiée, il est possible 

de prévoir que l'associé susceptible d'être exclu ne participe pas au vote sur cette décision, que 

compte tenu de la répartition du capital entre les associés, cette stipulation a manifestement 

pour objectif d'empêcher que l'associé majoritaire ne puisse jamais être exclu ou qu'il puisse à 

lui seul exclure un associé minoritaire, que la suppression du droit de vote est donc nécessaire 

pour régler certaines situations de conflit d'intérêts entre la société et les associés, que tous les 

associés y ont consenti librement lors de la signature des statuts et qu'elle n'est en outre prévue 

que dans cette seule hypothèse ; que l'arrêt relève encore, par motifs propres, que si, par 

application de l'article 1844, alinéa 1er, du code civil, tout associé a le droit de participer aux 

décisions collectives, ce principe n'est pas absolu et peut connaître des dérogations législatives 

expresses ou implicites, que précisément, la société par actions simplifiée repose sur la 

dissociation du pouvoir financier et du pouvoir décisionnel, qu'ainsi en dispose l'article L. 227-

9 du code de commerce qui en son premier alinéa fait de la décision collective une valeur 

supplétive selon une énumération limitative des cas dans les statuts, qu'il résulte du second 

alinéa du même texte qu'à l'exception des modifications du capital, du sort de la société et du 

contrôle des comptes, toute la vie d'une société de ce type peut obéir aux décisions d'une 

minorité en capital et que l'article L. 227-16 du même code, qui évoque l’exclusion d'un 

associé, n'en dispose pas autrement ; Attendu qu'en statuant ainsi, la cour d'appel a violé les 

texteS susvisés ; 

PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres griefs : 

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 16 mars 2006, entre les 

parties, par la cour d'appel de Douai. 

Document n° 11 

Cass. com., 9 juillet 2013 

Attendu, selon l'arrêt attaqué, que la société par actions simplifiée Logistics organisation X... 

(la société LOG), qui est présidée par M. X..., a été constituée entre la société Services 

immobiliers logistiques (la société SIL), qui détient la majorité du capital et est contrôlée par 

M. X..., et MM. Y...et Z...; que sur le fondement de l'article 14 des statuts de la société LOG 

qui autorise l'exclusion d'un associé en cas d'exercice d'une activité concurrente, l'assemblée 

générale de cette société a prononcé l'exclusion de 

M. Z...sans que ce dernier ait pris part au vote ; qu'invoquant l'irrégularité de cette stipulation 

statutaire, M. Z...a fait assigner la société LOG et M. X... en annulation de la délibération de 

l'assemblée générale ayant prononcé son exclusion (…) ; 

Sur le premier moyen : 

Attendu que la société LOG et M. X... font grief à l'arrêt d'avoir annulé la délibération de 

l'assemblée générale des associés qui a voté l'exclusion de M. Z...et ordonné la réintégration 

de ce dernier dans ses droits d'associés, alors, selon le moyen : 

1°/ que chaque partie supporte la charge de la preuve des faits qu'elle invoque au soutien de 



ses prétentions ; que dès lors qu'il était constaté que M. X... avait proposé à M. Z...de 

participer au vote, nonobstant les termes contraires des statuts, il appartenait à M. Z...de 

rapporter la preuve que cette proposition avait ensuite été retirée, si bien qu'en faisant peser 

sur M. X... et la société LOG la charge de la preuve du maintien de cette offre de voter et du 

refus subséquent de M. Z...de l'accepter, la cour d'appel a violé l'article 1315 du code civil, 

ensemble l'article 9 du code de procédure civile ; 

2°/ qu'il appartient au juge de préciser les éléments de preuve sur lesquels il se fonde et de 

procéder à leur analyse, même sommairement, de sorte qu'en retenant que suite à la remarque 

faite par le conseil de M. Z...de ce que la proposition de participer au vote était faite en 

violation des statuts, M. X... s'était alors ravisé et avait retiré son offre, sans préciser, ni a 

fortiori analyser, même sommairement, le document sur lequel elle aurait fondé cette 

affirmation, la cour d'appel a méconnu les exigences de l'article 455 du code de procédure 

civile ; 

3°/ que toute clause statutaire contraire à une disposition impérative du droit des sociétés, dont 

la violation n'est pas sanctionnée par la nullité de la société, est réputée non écrite si bien qu'en 

énonçant qu'il n'entrait pas dans les pouvoirs de M. X... de modifier à sa guise la disposition 

statutaire querellée, une telle modification nécessitant l'accord unanime des associés 

conformément à l'article L. 227-19 du code de commerce, quand cette disposition statutaire, 

contraire aux dispositions d'ordre public de l'article 1844 du code civil était réputée non écrite et 

ne pouvait donc être appliquée, la cour d'appel a violé l'article 1844-10 du code civil par refus 

d'application ; 

4°/ que si tout associé a droit de prendre part aux décisions collectives, le non-respect de ce 

droit n'est sanctionné par la nullité que pour autant qu'il en résulte une incidence potentielle de 

son vote sur le sens de la délibération adoptée de sorte qu'en prononçant la nullité de la 

délibération litigieuse, sans rechercher, comme elle y était pourtant invitée, si, dans la mesure 

où la société SIL disposait à elle seule de la majorité des voix, la décision d'exclusion 

prononcée à l'encontre de M. Z...n'aurait pas été adoptée, peu important que celui-ci ait pu 

effectivement prendre part au vote, ce dont il résultait que 

M. Z...n'avait subi aucun grief, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard des 

articles 1844 et 1844-10 du code civil ; 

Mais attendu qu'il résulte de l'article 1844, alinéas 1 et 4, du code civil que tout associé a le 

droit de participer aux décisions collectives et de voter et que les statuts ne peuvent déroger à 

ces dispositions que dans les cas prévus par la loi ; qu'il résulte encore de l'article 1844-10, 

alinéa 2, du même code que toute clause statutaire contraire est réputée non écrite ; que l'arrêt 

constate que l'article 14 des statuts de la société LOG, sur le fondement duquel a été 

convoquée l'assemblée générale appelée à statuer sur l'exclusion de M. Z..., contrevient aux 

dispositions légales précitées ; qu'il retient qu'il n'entrait pas dans les pouvoirs du président de 

la société de modifier à sa guise la stipulation statutaire contestée, une telle modification 

nécessitant l'accord unanime des associés ; qu'ayant ainsi fait ressortir que l'exclusion de M. 

Z...était intervenue sur le fondement d'une clause statutaire contraire à une disposition légale 

impérative et donc pour le tout réputée non écrite, et abstraction faite des motifs surabondants 

critiqués par les deux premières branches, la cour d'appel, qui n'était pas tenue d'effectuer une 

recherche que ses constatations et appréciations rendaient inopérante, en a déduit à bon droit 

que la délibération ayant prononcé cette exclusion devait être annulée ; que le moyen n'est pas 

fondé  


